
Un Maroc 
à deux faces

••• Giulia Bertoluzzi, Rabat
journaliste, « Nawart Press »

La ville de Marrakech, fleuron du déve-
loppement économique et du rayonne-
ment culturel marocain à l’étranger,
illustre l’image de stabilité que la
monarchie marocaine entend donner.
Malgré l’attentat de 2011 au café
Argana, qui avait fait dix-sept morts
sur la place Jamaa El Fna où char-
meurs de serpents et conteurs tradi-
tionnels se disputent les touristes, la
ville s’épanouit chaque année. Elle
s’affirme comme la capitale par excel-
lence du tourisme culturel, grâce à son
prestige historique et aux évènements
qui s’y tiennent, tels que le Festival
international du film et la Biennale d’art
contemporain qui attirent 1,8 million de
visiteurs par an.

Les chantiers du roi

C’est aussi à Marrakech que le Maroc
organise ses principaux sommets et
conférences. Parmi eux, la Conférence
sur le climat 2016 (COP22), qui aura
lieu en novembre prochain et qui
témoigne des ambitions du royaume
chérifien en matière d’environnement.1

« C’est le chantier du roi Mohamed VI,
et c’est clair qu’il le mène à bien »,
déclare Ibtissam Mzibri, une militante
d’ANFASS démocratique, un mouve-
ment de jeunes constitué en 2013, issu
du printemps arabe. « Avec ce pro-
gramme, le roi conduit le Maroc sur un

autre niveau international, c’est vrai,
mais les agences2 créées pour le gérer
relèvent du Makhzen3 et échappent au
contrôle du gouvernement. Comment
pourrais-je, dès lors, en tant que ci -
toyen ne, en tirer un vrai bilan ? »
Si l’environnement constitue l’un des
grands chantiers royaux, la diplomatie
religieuse en est un autre, marquée par
la Déclaration de Marrakech du 27 jan-
vier 2016. Ce texte sur les droits des
minorités religieuses dans les pays à
majorité musulmane résulte d’une con -
férence tenue sous l’égide du roi
Mohamed VI, qui a exceptionnellement
réuni 300 personnalités de divers pays
et courants musulmans. Il répond à un
vaste programme religieux, dont le
fleuron est l’Institut Mohamed VI de
formation des imams. L’objectif du roi
est de diffuser dans le pays un islam
modéré malikite4 via des imams « cer-
tifiés », et d’avoir ainsi un contrôle sur
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Dans une région 
bouleversée par 

l’instabilité politique
et sociale, le Maroc
semble avoir trouvé
son équilibre et pris

la mesure du mécon-
tentement populaire

affirmé en 2011.
Cette exception 

marocaine est-elle
une réalité ou une

image construite de
toute pièce, diffusée

à l’étranger ?

1 • En février 2016, Noor, le plus grand parc
solaire thermodynamique du monde, a été
inauguré à Ouarzazate.

2 • Le Comité national pour l’environnement
et l’Agence marocaine de développement
solaire MASEN.

3 • Expression marocaine désignant l’autorité,
ici le Palais royal, soit le roi, ses conseillers
et les services de sûreté.

4 • Le courant malikite constitue une des qua-
tre écoles de jurisprudence de l’islam sun-
nite, appelée anciennement école de Mé -
dine. Il est centré sur l’enseignement de
l’imam Mâlik ibn Anas (env. 715-795). (n.d.l.r.)
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les mosquées ; mais aussi de donner à
ce modèle islamique une identité inter-
nationale forte, en l’exportant vers des
communautés musulmanes européen-
nes et africaines, pour contrer l’avan-
cée de l’islamisme radical.
A ce propos, en juillet 2015, le roi
Mohamed VI a déclaré : « Y a-t-il une
raison pour que nous renoncions à nos
traditions et à nos valeurs civilisatrices
marquées du sceau de la tolérance et
de la modération, et que nous embras-
sions des doctrines étrangères à notre
éducation et à notre morale ? » Il se
référait à la doctrine wahhabite expor-
tée par l’Arabie Saoudite (dont le sala-
fisme djihadiste s’est inspiré), mais
sans nommer explicitement ce pays
ami « qui, ensemble, avec les Emirats
arabes, est l’un des principaux bail leurs
de fonds de l’Etat marocain », explique
Mohammed Madani, politologue et pro -
 fesseur de droit à l’Université Mohamed
V de Rabat. « Tant que les mil liards cou-
laient, on a laissé faire, mais à présent le
roi prend ses distances. »
De par son positionnement géographi -
que, le Maroc craint en effet une expo-
sition aux radicalismes qui prolifèrent au
Sahel. Depuis sa sortie de l’Union afri-
caine (due à sa position sur le Sahara
oc cidental5) dans les années 80, le
Maroc tente de « combler cette chaise
vide en développant une diplomatie à
la fois économique et religieuse, expli -
que Mohammed Madani. La ques tion
est de savoir si le pays a les finances
nécessaires pour entreprendre une

poli tique religieuse de cette envergure,
pour distribuer des bourses, bâtir des
écoles, etc. »

Inégalités

Selon le mouvement ANFASS démo-
cratique, il faut nuancer la situation du
pays et considérer ses deux faces :
celle des gros chantiers royaux et celle
du développement socio-économique.
L’indice de développement humain du
Maroc (établi par le Programme des
Nations unies pour le développement,
PNUD) est resté très faible en 2015,6

surtout en ce qui concerne l’éducation,
la parité et l’emploi. Selon cette classi-
fication, 33 % des Marocains sont con -
sidérés comme pauvres ; parmi ceux-ci,
12,6 % vivent dans la quasi-pauvreté,
15,6 % dans la pauvreté et 4,9 % dans
un état d’extrême pauvreté. A l’important
taux d’abandon scolaire (après seule-
ment trois ans d’école), s’ajoute un chô -
mage élevé, principalement chez les
jeunes qui représentent plus du tiers de
la population. Pour Ibtissam Mzibri,
« ce développement à deux vites ses
n’est pas une évolution positive. Les
chantiers royaux sont monopolisés par
quelques-uns, empêchant une distri-
bution des richesses. »
Le « printemps arabe » marocain de
2011 a été négligé, « banalisé et réduit à
une brève parenthèse historique », expli -
que pour sa part le professeur Madani.
Mais le Mouvement du 20 février (révo-
lutionnaire), qui est apparu à ce moment
dans le pays, « a néanmoins été désta-
bilisateur pour la monarchie », ponctue le
professeur, « au point que le Makhzen
a du faire des concessions [une nou-
velle constitution en juillet 2011 et des
élections législative anticipées en no -
vem bre de la même année] et accepter
qu’un parti islamiste, le Parti justice et
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5 • Faisant partie de la liste des « territoires non
indépendants » des Nations unies, le
Saha ra occidental est revendiqué à la fois
par le Maroc et par la République arabe
sahraouie démocratique (RASD), procla-
mée par le Front Polisario le 27 févier 1976.
Il est depuis le théâtre d’un long conflit.

6 • Le Maroc est classé 126e sur 188. (n.d.l.r.)
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développement (PJD), dirige le gouver-
nement. Ce qui représente, quand on
connaît le fonctionnement de la mo nar -
chie, des concessions très sérieuses. »
Pour Mohammed Madani, le Palais
savait qu’il ne pourrait plus former un
gouvernement selon les anciennes
méthodes et avec les mêmes groupes.
« Il lui fallait un parti avec une vraie
légitimé, qui pourrait lui servir de pare-
choc. Cela a marché, provisoirement
en tout cas. » Le PJD, en effet, était le
seul parti à posséder une base solide.
Il est d’ailleurs le seul parti islamique
issu des printemps arabes à être en -
core au pouvoir.7

Dans le discours officiel, le PJD est
totalement intégré au régime, « mais
cette vision n’est pas ré elle », explique
le politolo gue. « Même si le chef du
gouvernement Abdelilah Benkirane,
secrétaire général du PJD, ne s’at-
taque pas directement au roi, il est tout
le temps en guerre avec ses sphères,
que ce soit avec ses con seil lers ou
avec des membres du gouvernement
ou d’autres centres du pouvoir. » Un
exemple récent est la lutte qui a
opposé Benkirane au ministre de
l’Education, qui dépend du Palais, au
sujet du projet de francisation de certains
enseignements scolaires. « Abdelilah
Benkirane a osé s’en prendre à un mi -
nistre proche du roi, devant le Parle -
ment entier… Il s’agit de petites luttes »,
mais elles montrent que pour la première
fois, « le jeu politique est clairement en -
tré au Maroc », conclut le professeur.

Répression

« Quand le Mouvement du 20 février
s’est affaibli, il y a tout de suite eu des
représailles contre ceux qui l’avaient
soutenu ou qui avaient sympathisé
avec », expli que Mohamed Boukili,

membre du comité politique de
l’Association marocaine des droits de
l’homme (AMDH), avec une très forte
régression de la liberté d’expression.
« Le régime utilise toujours les trois
lignes rouges classiques du Maroc :
l’islam, le roi et la nation [en se référant
au Sahara occidental]. Si quelqu’un
franchit l’une de ces lignes, il est pour-
suivi. Mais lors que le régime veut 
s’en prendre à un journaliste qui a osé
le faire, il ne l’attaque pas de front, à
propos du sujet dé voilé ; il cherche une
autre faille pour le malmener. Il y a le
célèbre cas d’Ali Anaouzla. C’est un
bon journaliste, les affaires qu’il a révé-
lées sont nombreuses,8 mais il a été
accusé de terrorisme pour avoir publié
une vidéo, reprise du journal espagnol
El Pais… »9

Ces poursuites ne se limitent pas aux
seuls journalistes et militants. En mars
2016, le secrétaire général des Nations
unies Ban Ki-Moon a employé le mot
occupation pour qualifier le Sahara
occidental, lors d’une visite des camps
de réfugiés à Tindouf (Algérie). La ré -
ponse du Maroc a été ferme : le pays a
expulsé quatre-vingt civils de la mis-
sion MINURSO (opération de maintien
de la paix maintenue par les Nations
unies depuis 1976), créant ainsi la plus
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7 • Le parti islamiste Ennahdha tunisien a
perdu son pouvoir suite aux assassinats
politiques de deux membres de l’opposi-
tion en 2013 (voir à ce sujet Pierre
Desorgues, « Cinq ans après, un Nobel »,
in choisir n° 674, février 2016, pp. 22-25).
Le 22 mai dernier, il a même annoncé la
séparation de ses activités religieuses et
politiques. Quant aux Frères musulmans
égyptiens, ils ont été déposés en 2013
avec le coup d’Etat d’El-Sissi. 

8 • Relations ambigües avec l’Arabie Saou -
dite, pédophile espagnol gracié par le roi
en vue d’un accord entre les deux pays,
cas de corruption...

9 • C’était en septembre 2013. Depuis les
charges ont été maintenues et les procès
contre le journaliste continuent à s’enchaî-
ner. (n.d.l.r.)
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grave crise diplomatique avec l’ONU.
De la même manière, les relations avec
l’Union européenne ont été unilatérale-
ment et officiellement gelées en février
dernier, suite au rejet par la Cour de
justice européenne de l’accord de libé-
ralisation des échanges agricoles et de
pêche, au motif qu’il « ne présente pas
les garanties nécessaires pour que les
ressources de la région du Sahara pro-
fitent aux indigènes ».
Mais la grande victime de la répression
reste le monde associatif, le but étant de
« limiter son travail et d’éviter un autre
2011 », résume Mohammed Madani.
« On dit que le Maroc est stable, mais
nous savons que c’est précaire et qu’il
peut toujours revenir à la situation de
2011. C’est la raison pour laquelle la
monarchie tient au PJD et à la légiti-
mité qu’il lui confère vis-à-vis de la
société civile. »
« Les mouvements sociaux restent très
éparpillés, poursuit le politologue. Il y a
bien des groupes qui se mobilisent,
mais il n’existe pas de structure apte à
leur donner un sens global. Et c’est
bien ce que recherchent les autorités.
C’est pour cela qu’elles mettent des
bâtons dans les roues à des associa-
tions telles que l’AMDH qui seraient
susceptibles d’offrir une telle struc-
ture. »
« Les représailles contre les membres de
l’AMDH n’ont jamais été aussi dures »,
témoigne de son côté Mohamed
Boukili, du comité central de l’organi-
sation. « On nous empêche d’agir dans
des endroits publics et privés, de re -
nouveler légalement nos sections loca-

les, afin de nous faire tomber dans
l’illé galité (36 sections sur 90 ont déjà
été bloquées). Notre position sur le
Sahara - un appel à une solution
démocratique et pacifique du conflit -
est dénoncée, alors qu’elle n’a pas
changé depuis quinze ans. Cela nous
pose un défi majeur. Il y a dix ans, il y
avait des dizaines de clubs des droits
humains dans les écoles du pays ; tous
ont été bannis. On nous empêche
même d’accéder aux quartiers les plus
défavorisés. Résul tat, ces quartiers
sont visités par des groupes islamis-
tes. Cela posera un vrai problème au
ré gime pour s’en dé bar rasser. »

Contestation

Malgré cette intolérance gouverne-
mentale à l’encontre de toute structure
qui pourrait rassembler les mouvances
sociales sous un même parapluie, « la
société civile a compris l’importance
de son propre poids et sait comment
l’utiliser », affirme Ibtissam Mzbiri, de
l’ANFASS. « Après 2011, la façon de
voir les choses a changé pour les
Marocains. Ils ont moins peur d’invo-
quer leurs droits. Qu’ils soient étudiants
médecins, enseignants stagiaires ou
fonctionnaires publics, ils sortent dans
la rue pour les réclamer. »10

C’est là, selon la militante, la consé-
quence d’une politique impopulaire. 
« Les réformes actuelles sont loin de
répondre aux promesses électorales et
les Marocains vivent une détérioration
de leurs droits économiques et so ciaux.
On n’est pas encore sur la bonne voie,
mais la société civile aujourd’hui est
alertée et continue de réclamer le res -
pect de ses droits », conclut-elle.

G. B.
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10 • Depuis octobre 2015, le Maroc a été le
théâtre de plusieurs grèves et manifesta-
tions, notamment du fait de la hausse du
prix de l’électricité et du gaz. A leur suite,
le gouvernement a concédé un contrôle
des prix.

10 • Depuis octobre 2015, le Maroc a été le
théâtre de plusieurs grèves et manifesta-
tions, notamment du fait de la hausse du
prix de l’électricité et du gaz. A leur suite,
le gouvernement a concédé un contrôle
des prix.


